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Abkürzungsverzeichnis

SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
Opération
Papyrus

Regularisierung von mehreren hundert Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmern im illegalen Aufenthalt durch den Kanton Genf. Die im
Februar 2017 gestartete Operation endete im Dezember 2018.

CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil
national

CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
Opération
Papyrus

Régularisation par le canton de Genève de plusieurs centaines de
personnes travailleuses en situation de séjour illégal. Lancée en février
2017, l'opération a pris fin en décembre 2018.
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Diskussionslos nahm der Nationalrat eine Motion Giezendanner (svp, AG) an, welche
forderte, dass die Krankenkassen jährlich in ihrem Geschäftsbericht die
Entschädigungssumme für den gesamten Verwaltungsrat, den Vorstandspräsidenten
und den CEO einzeln offenlegen müssen. Der Bundesrat hatte die Annahme der Motion
beantragt, da eine Umsetzung im Rahmen des neuen Aufsichtsgesetzes, dessen
Vorentwurf Ende 2010 in die Vernehmlassung gesendet wurde, erfolgen soll. 1

MOTION
DATUM: 17.12.2010
LUZIUS MEYER

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En septembre 2016, le Conseiller national Giezendanner (udc, AG) a déposé une
initiative parlementaire visant à supprimer l'obligation de s'assurer pour les personnes
en séjour illégal. Selon la loi sur l'assurance maladie, toute personne domiciliée en
Suisse est tenue de s'assurer, les personnes sans-papiers y compris. Selon le député
agrarien, il est choquant de soumettre à cette obligation les personnes sans statut de
séjour légal, car il faudrait plutôt "punir en expulsant" ces personnes qui "enfreignent la
loi en permanence". 
La CSSS-N a proposé à son conseil de ne pas entrer en matière sur l'initiative. D'une
part, la problématique des sans-papiers doit être considérée d'un point de vue plus
global, ce que la commission proposera dans une motion déposée en janvier 2018
(18.3005). D'autre part, exclure les personnes sans-papiers de l'assurance-maladie
entraînerait des coûts trop importants pour les fournisseurs de prestations, les cantons
et les communes. Le jour du dépôt de la motion de la CSSS-N, Ulrich Giezendanner a
retiré son initiative. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.01.2018
SOPHIE GUIGNARD

La motion de la CSSS-CN est une réponse à deux événements: l'opération Papyrus dans
le canton de Genève et l'initiative parlementaire Giezendanner (16.467). Les deux ayant
remis au centre des débats la complexité de la thématique des sans-papiers, la
commission souhaite s'y atteler une bonne fois pour toute, en demandant une
législation cohérente sur les sans-papiers. Il s'agirait de supprimer l'obligation de
s'assurer pour les sans-papiers, tout en assurant un service de l'Etat en cas de
problèmes de santé, de punir plus sévèrement les personnes employant des travailleurs
et travailleuses sans statut légal, de mieux échanger les informations entre services
étatiques et enfin de préciser les critères de régularisation du séjour, appelée «cas de
rigueur». Une minorité féminine socialiste, verte et démocrate-chrétienne de la
commission propose de rejeter la motion. Le Conseil fédéral s'est prononcé en
défaveur de l'objet. La CIP-CN, à 12 voix contre 12 et une abstention, avec la voix
prépondérante de son président, a également recommandé de rejeter la motion, par
crainte de répercussions imprévisibles sur les finances des cantons et des communes.
C'est pour cette raison que la CIP-CN a lancé son postulat «Pour un examen global de la
problématique des sans-papiers». La motion a donc été retirée le 18 mai 2018. 3

MOTION
DATUM: 18.05.2018
SOPHIE GUIGNARD

1) AB NR, 2010, S. 2159.
2) Iv. pa. 16.467; Rapport de la CSSS-CN du 2 novembre 2017
3) Communiqué de presse de la CIP-CN, 12.04.2018
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